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Introduction


La défaite française de mai-juin 1940 a marqué les esprits par son ampleur et sa rapidité. Ce sujet est resté tabou pendant longtemps, comme un secret de famille honteux, le « roman national » gaullien ayant préféré mettre en avant la Résistance intérieure, la France libre, les épiso- des glorieux de la Libération et de la défaite allemande.

Les politiques français ont cherché des boucs émissaires chez certains chefs militaires qui, de leur côté, ont répliqué en accusant divers ministres d’incompétence et la troupe de manque de combativité. L’historiographie anglo-américaine, souvent francophobe, se complaît dans un dénigrement systématique du soldat français de 1940, coupable de tous les maux, mais passe sous silence les manquements du commandement britannique à l’égard de leur allié français, comme notamment la décision de rembarquer son corps expéditionnaire sans prévenir et sans prévoir d’autres possibilités. Les Belges tentent de faire oublier leurs négligences dans leurs systèmes défensifs, notamment dans les Ardennes et sur la Meuse, en accusant la France d’être intervenue sans conviction. Nous pourrions multiplier les exemples de ces accusations visant à faire oublier les fautes des uns et des autres.

La politique étrangère française, calquée sur celle de la Grande-Bretagne, s’aveugle dans un pacifisme béat, refusant de voir les dangers grandissants du réarmement allemand. Traumatisée par ses 1 400 000 soldats tués en 1914-1918, la France se rassure en fortifiant sa frontière de l’est, avec la ligne Maginot, devant empêcher toute offensive surprise de la Wehrmacht et permettre la mobilisation des troupes tricolores en toute sécurité. Le commandement français s’enferme dans une guerre défensive, limitant les chars à des opérations de colmatage ou à des missions de couverture devant faciliter l’installation de l’infanterie. Avant l’offensive allemande de mai 1940, le commandement et les politiques britanniques admirent l’armée française, qu’ils jugent la plus puissante du monde : seul Winston Churchill, clairvoyant et bien renseigné, estime qu’elle ne pourra pas résister plus d’un mois à la puissante machine de guerre allemande.

En bref, depuis des décennies, les pays alliés, engagés dans cette campagne de mai-juin 1940, cherchent des boucs émissaires chez les autres pour se dédouaner de leurs propres insuffisances et faire oublier leurs erreurs.

La juste compréhension des causes de la défaite de mai-juin 1940 doit être examinée et présentée sous un angle panoramique, sans sectarisme idéologique, sans chauvinisme réducteur et sans anachronismes, en remontant également aux origines lointaines.

Cet ouvrage, reposant sur des archives et des témoignages souvent inédits, offre un tour d’horizon complet, vivant et détaillé des causes de cet événement majeur de l’histoire du XXe siècle.








1.

Les occasions manquées


En octobre 1918, l’armée française, première puissance militaire alliée du moment avec ses 110 divisions, prépare une puissante offensive en Lorraine, devant permettre l’invasion de l’Allemagne. Depuis la mi-juillet 1918, marquée par la seconde victoire française de la Marne, l’armée allemande est désormais réduite à la défensive, avec ses 190 divisions en partie décimées, après les échecs de ses offensives de mars à juillet 1918, où chaque fois l’armée française rétablit la situation, notamment en secourant avec 40 divisions ses alliés britanniques enfoncés en Picardie (mars 1918) et dans les Flandres (avril 1918). De mai à juillet, c’est l’armée française, quasiment seule, qui contient les puissantes offensives allemandes en Champagne et sur la Marne. La 1re armée américaine, forte seulement de 16 divisions dont seulement 8 ayant l’expérience du combat, n’est constituée seulement qu’en août 1918 et n’entre réellement en action qu’en septembre : le mythe du sauveur américain va avoir la vie longue. En réalité, le sort de la guerre a basculé avec les échecs des offensives allemandes de mars à juillet 1918, ainsi que grâce à la seconde victoire française de la Marne à la mi-juillet, remportée par 63 divisions françaises, 2 divisions italiennes, 2 divisions britanniques et 6 divisions américaines. L’apport militaire français a donc été décisif.

Le 26 août 1918, la 1re armée américaine, instruite par des officiers français et entièrement équipée en armement lourd français, se voit attribuer le secteur de Saint-Mihiel, représentant 50 kilomètres de front, alors qu’au même moment 110 divisions françaises tiennent 600 kilomètres de front, 62 divisions britanniques et 14 divisions belges 200 kilomètres.

La bataille du saillant de Saint-Mihiel (12-15 septembre 1918), marquée par l’engagement de 11 divisions américaines et 4 divisions françaises, est saluée durant des décennies de propagande comme un triomphe américain, ayant renversé le cours de la guerre : une véritable imposture. Cette offensive débute en réalité dans le vide, devant 13 divisions allemandes en pleine retraite sur une seconde position fortifiée. La progression se limite à 30 kilomètres et se heurte très vite à la seconde ligne de résistance. Ailleurs, depuis la mi-août et jusqu’au 11 novembre 1918, les troupes françaises, britanniques et belges progressent de 60 à 200 kilomètres dans les lignes allemandes.

L’offensive Meuse-Argonne (26 septembre–11 novembre 1918), avec seulement 16 divisions américaines et surtout 37 divisions françaises, connaît une progression de 70 kilomètres, grâce à l’expérience des troupes françaises sur le terrain, car le commandement américain, totalement inexpérimenté, se montre incapable de ravitailler à temps ses soldats du fait d’une logistique défaillante : ses fantassins piétinent dans les pires conditions et sont souvent stoppés par quelques mitrailleuses allemandes.

En novembre 1918, l’armée allemande se trouve reconduite à sa frontière d’août 1914 avec la France. Le général Pétain, commandant en chef de l’armée française, compte porter le coup de grâce en Lorraine, où deux armées françaises doivent pénétrer en territoire allemand afin de mettre fin au conflit par une victoire décisive en territoire ennemi. Mais le général français Foch (commandant en chef des troupes alliées du front occidental), influencé par les politiques et les chefs militaires britanniques et américains qui veulent en finir au plus vite, sans assister à un triomphe militaire uniquement français, décide d’annuler cette offensive, qui aurait pourtant contribué à une victoire définitive. En effet, le commandement allemand fait croire à son peuple que l’armistice du 11 novembre 1918 n’est en rien une défaite militaire, mais un simple arrêt temporaire des hostilités, puisque le territoire du Reich n’est pas occupé par les troupes alliées. Hitler va se servir de cet argument fallacieux pour dénigrer la victoire des Alliés de 1918, pourtant réelle sur le terrain avec un recul des forces allemandes de 200 kilomètres par endroits. Cependant, pour le commandement allemand – Hitler et ses sbires –, la non-invasion du territoire du Reich souligne « l’imposture » de la victoire des Alliés. Ainsi, par jalousie, les commandements et les politiques britanniques et américains sabotent la victoire française et offrent, sans le savoir, des arguments et des garanties à l’adversaire. Les industriels américains et britanniques comptent investir en Allemagne après la guerre. Il convient donc de limiter la victoire française et de ne pas trop humilier les futurs partenaires allemands.

L’historiographie anglo-américaine présente l’armée française de 1918 comme une force au bord du gouffre, démoralisée et sauvée in extremis par les renforts américains et britanniques : rien n’est plus faux. En réalité, loin d’être affaiblie, l’armée française de 1918 se trouve à son zénith, comme l’écrivent à juste titre le colonel Michel Goya et Pierre Grumberg :

Appuyée par une industrie inventive et productive, commandée par des chefs novateurs, motorisée en masse, l’armée française de 1918 n’a rien de commun avec l’outil statique de 1916. Après avoir soutenu victorieusement – et en infériorité numérique – un ultime choc allemand, les offensives répétées, inventées par Pétain et Foch, écrasent l’appareil militaire allemand en quatre mois. Jamais depuis Austerlitz et Iéna les armées françaises n’avaient atteint un tel niveau […]. Le 11 novembre 1918, la France n’est pas seulement l’une des puissantes alliées victorieuses. Elle peut revendiquer la meilleure armée du monde : la mieux équipée, la plus novatrice, la mieux soignée. Elle possède un commandement et des compétences qui n’ont rien à envier aux Allemands. Et c’est à elle-même qu’elle doit son succès1.


En novembre 1918, avec ses 110 divisions, ses 13 200 pièces d’artillerie, ses 2 300 chars et ses 3 600 avions, l’armée française surpasse en nombre l’armée britannique (62 divisions, 8 700 pièces d’artillerie, 610 chars et 1 700 avions) et l’armée américaine (16 divisions, 3 556 pièces d’artillerie, 90 chars et 740 avions). Nous sommes loin d’une armée française au bord du gouffre.

Par ailleurs, l’allié militaire italien, injustement méprisé par l’historiographie française et surtout anglo-américaine, joue un rôle considérable dans la défaite des puissances allemande et austro-hongroise. Luttant sur un front alpin de plus de 600 kilomètres, dans les pires conditions climatiques et topographiques, avec certains sommets dépassant 3 500 mètres d’altitude, la très courageuse armée italienne, forte d’une cinquantaine de divisions, fixe une soixantaine de divisions austro-hongroises et remporte finalement l’éclatante victoire de Vittorio Veneto en octobre 1918, en capturant 430 000 soldats austro-hongrois. Depuis 1915, l’armée italienne a livré de terribles batailles dans les Dolomites et le Trentin, sur l’Isonzo et le Carso, puis sur le Piave. En parvenant à vaincre quasiment seule le plus puissant allié de l’Allemagne, à savoir l’Autriche-Hongrie, l’Italie contraint l’Allemagne à demander au plus vite un armistice sur le front occidental : en effet, désormais seule, l’armée allemande, en infériorité numérique en octobre 1918, ne peut se permettre d’ouvrir un second front au sud de l’Allemagne contre l’armée italienne, laquelle se trouve en mesure de traverser librement l’Autriche et d’atteindre les Alpes bavaroises. Mais l’apport capital de l’Italie est volontairement oublié par ses alliés lors du traité de Versailles en 1919, lequel lui octroie seulement les territoires déjà conquis du Trentin et de l’Istrie. La promesse du traité de Londres d’avril 1915 de lui offrir également la Dalmatie est oubliée.

Les États-Unis et son président Wilson, bien qu’ayant joué un rôle modeste et non décisif dans la victoire des Alliés en 1918, semblent vouloir déjà régenter les destinées de l’Europe, avec une Grande-Bretagne totalement acquise à leur cause et une France incapable de faire fructifier les acquis indéniables et décisifs de sa victoire. Clemenceau, le chef du gouvernement français, ampute plusieurs parties du territoire allemand au bénéfice de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, causes de tensions futures avec l’Allemagne, et fait éclater l’Empire austro-hongrois, afin de créer un État totalement artificiel qu’est la Yougoslavie, qui résistera seulement une semaine à l’invasion de l’Axe en avril 1941 et éclatera en guerre civile séparatiste durant les années 1990.

L’occasion manquée de porter la guerre en territoire allemand en novembre 1918, par une puissante offensive française en Lorraine, l’occasion manquée d’accorder une juste rétribution à l’allié italien, afin de conserver avec ce pays une solide alliance militaire qui a joué un rôle déterminant dans la défaite des puissances centrales (Autriche-Hongrie et Allemagne), l’occasion manquée de limiter les pertes territoriales allemandes, afin de préparer une future réconciliation franco-allemande, l’occasion manquée d’éviter le démembrement injustifié de l’Empire austro-hongrois, facteur d’équilibre en Europe, sont autant de motifs décisifs d’un conflit futur en Europe. Hitler est bien « né en grande partie » à Versailles.

*

Le traité de Versailles, imposé par les Alliés à l’Allemagne, est signé en juin 1919. L’humiliation est totale pour l’Allemagne, qui perd 70 000 km² de son territoire et 7 millions de ses habitants. Plusieurs cantons reviennent à la Belgique. L’Alsace et la Lorraine sont reprises à juste titre par la France. Le Slevig redevient danois, alors que le Danemark n’est pas intervenu dans le conflit. La jeune Pologne s’octroie la Posnanie et une partie de la Prusse-Orientale. Un corridor sépare la Prusse du reste du pays. La Haute-Silésie doit être partagée. La riche région d’Ulcin est attribuée aux Tchèques et le port de Memel à la Lituanie. Toutes les colonies allemandes tombent aux mains des vainqueurs. La Rhénanie est démilitarisée. Les Alliés occupent, sur la rive gauche du Rhin, trois têtes de pont pendant plusieurs années. La Sarre est détachée du Reich pour quinze ans. L’armée allemande est réduite à 100 000 hommes, dépourvus en grande partie d’armement lourd. L’Allemagne doit verser 20 milliards de marks-or aux Alliés. Beaucoup d’officiers et de soldats allemands, qui s’estiment invaincus, parlent de trahison.

En septembre 1919, Adolf Hitler, caporal de 30 ans et ancien combattant désabusé, prend la parole lors d’une réunion politique à Munich, devant un groupuscule d’ex- trémistes nationalistes : il fustige le traité de Versailles et estime que l’Allemagne n’a pas été vaincue militairement, les offensives alliées n’ayant pas pénétré en territoire allemand. On en revient à l’offensive française en Lorraine de novembre 1918, annulée à la demande des Alliés anglo-américains. Malgré les 1 400 000 soldats français et 780 000 soldats italiens tués durant la Première Guerre mondiale, les 776 000 soldats britanniques et 116 000 soldats américains tombés durant ce conflit comptent davantage dans les choix militaires et politiques désastreux des Alliés. Et la descente aux enfers va se poursuivre durant l’entre-deux-guerres, avec de nouvelles occasions manquées.

En mars 1921, devant le refus du gouvernement allemand de régler la dette de guerre, payable pourtant en 42 annuités, les troupes françaises, belges et britanniques occupent le bassin industriel de l’Allemagne, la Ruhr, Düsseldorf et Duisbourg. Puis, finalement, sous la pression des Britanniques, soucieux de s’entendre avec l’Allemagne, la Ruhr est évacuée. Cependant, en janvier 1923, plusieurs régiments français et belges pénètrent de nouveau dans les villes industrielles de la Ruhr, afin de prendre le charbon que Berlin n’a pas livré aux Alliés. En décembre 1923, le chancelier allemand Gustav Stresemann abandonne la campagne de résistance passive dans la Ruhr et reprend le versement des réparations de guerre. Les gouvernements britannique et américain, qui investissent en Allemagne, poussent la France à évacuer la Ruhr. Les industriels allemands, bénéficiant de très nombreux prêts accordés facilement par les États-Unis et la Grande-Bretagne, sabotent les exigences françaises.

En octobre 1925, le traité de Locarno, qui garantit les frontières en Europe, semble en apparence réconcilier l’Allemagne avec ses anciens ennemis. Berlin obtient la promesse de l’évacuation de la zone de Cologne et doit faire son entrée à la SDN (Société des nations) dès 1926. De son côté, le Reich reconnaît la frontière de la France. Mais, en avril 1926, un accord secret signé entre Berlin et Moscou permet un réarmement clandestin de l’Allemagne, totalement contraire au traité de Versailles. Dès août 1928, l’armée allemande s’entraîne secrètement en Russie soviétique. Les soldats allemands testent l’équipement motorisé lors de manœuvres avec l’Armée rouge. Des avions civils peuvent être rapidement transformés en appareils de combat. Des tracteurs sont recouverts de plaques de blindage et vite armés de mitrailleuses ou de canons légers. Le général allemand von Blomberg se rend très souvent à Moscou. Ainsi, avant même l’accession au pouvoir d’Adolf Hitler en 1933, l’armée allemande enfreint à grande échelle les clauses du traité de Versailles, préparant déjà sa revanche. En décembre 1930, un plan secret de transformation de l’armée allemande doit permettre de porter rapidement les effectifs de 7 à 21 divisions, soit de 100 000 à 300 000 hommes. Une armée de frontière, composée d’organisations parallèles à l’armée de terre (police, corps francs, douaniers), peut aussi renforcer les effectifs, évalués à 34 divisions (320 000 hommes). En cas de conflit, l’Allemagne est donc en mesure d’aligner 620 000 hommes, articulés en 55 divisions, l’artillerie passant de 288 à 1 728 canons et de 288 à 1 188 mortiers.

Le général allemand von Schleicher prépare, avec une grande efficacité, le réarmement clandestin du Reich. De nombreuses unités sont équipées de matériel interdit par le traité de Versailles : artillerie lourde, canons antichars et antiaériens, bataillons de chars. Des dépôts sont cachés dans les forêts. Des avions civils sont fabriqués, transformables en une semaine en chasseurs de combat. De son côté, le général allemand von Seeckt fait mettre au point du matériel que l’industrie devra rapidement réaliser en série. Il développe la fabrication de divers prototypes à l’étranger : avions en Russie, en Suède et en Suisse ; blindés en Suède ; sous-marins et mitrailleuses en Espagne et en Hollande. Le général von Seeckt estime que « l’armée allemande ne peut avoir qu’une chose en vue, la guerre et non la paix éternelle2 ».

Pendant ce temps, les politiques français et britanniques, aveuglés par un pacifisme béat et persuadés des bonnes intentions de façade du gouvernement allemand, réduisent leurs efforts militaires. L’armée de terre française, forte de 673 000 hommes en 1924, passe à 400 000 hommes en 1928, avec la réduction du service militaire de dix-huit à douze mois. Durant la même période, les troupes françaises passent de 40 à 30 divisions en temps de paix.

Outre la modernisation de sa marine de guerre, l’effort militaire de la France se concentre sur la ligne Maginot, construite dès 1928, couvrant principalement la frontière franco-allemande, afin de protéger le territoire d’une invasion germanique. Le commandement veut éviter la terrible saignée de 14-18 grâce au béton protecteur, d’autant que la France, avec 40 millions d’habitants, se trouve lourdement défavorisée face à une Allemagne forte de 75 millions d’habitants. En cas d’une nouvelle guerre, il est nécessaire d’économiser le précieux « sang français ». De plus, le nord et l’est de la France ont subi d’importantes destructions de grandes villes, du terroir agricole et du bassin industriel en 14-18 ; pour éviter cela de nouveau, il est nécessaire, en cas de conflit, de repousser immédiatement toute attaque ennemie et de garantir l’intégrité du territoire national.

La guerre de 14-18 amène une modification radicale de la stratégie française : plus question d’offensives à outrance comme en 1914 ou en 1918. Selon le commandement français, le prochain conflit sera une guerre de position. La bataille de Verdun en 1916 a montré qu’un front continu fortifié, où chaque pouce de terrain est battu par de l’artillerie et les mitrailleuses, est quasiment imprenable. Les chars ne doivent servir qu’à contre-attaquer avec de l’infanterie pour colmater les brèches éventuelles, ou couvrir la mise en place des divisions de fantassins.

La ligne Maginot permet d’économiser les troupes et de compenser les classes creuses causées par la saignée de 14-18, d’empêcher une attaque surprise venant d’Allemagne. Elle offre également la possibilité de mobiliser l’armée française en toute sécurité. Elle protège les bassins industriels et les mines d’Alsace et de Lorraine. Elle peut servir de base à une contre-offensive future. Elle force les Allemands à passer par la Belgique, obligeant la Grande-Bretagne (garante de la neutralité belge) à se battre contre l’Allemagne, en déplaçant en outre la zone des combats hors de France, elle entre dans la stratégie du plan Dyle, où les meilleures divisions françaises et britanniques comptent livrer bataille en Belgique, sur ce fleuve. L’immense forêt des Ardennes, réputée infranchissable aux divisions blindées, et le fleuve de la Meuse, avec ses vallées encaissées, sécurisent le flanc droit du dispositif allié en Belgique.

C’est sous l’égide du maréchal Pétain, partisan convaincu des fortifications, que s’établissent les premiers plans de construction de la ligne Maginot. Au total, avec les rallonges ultérieures, la ligne Maginot va coûter plus de 5 milliards de francs de 1929 à 1939, ce qui ne représente pas une dépense particulièrement importante dans le budget de l’État d’une grande puissance comme la France.

La ligne Maginot s’échelonne en profondeur sur différents niveaux depuis la frontière franco-allemande, dont on distingue quatre parties distinctes, avec d’abord une ligne des avant-postes, destinée à détecter une attaque surprise et à la retarder. La ligne principale de résistance se trouve à environ 2 kilomètres des avant-postes. Elle se signale par un double réseau de rails antichars et de barbelés, balayés par les axes de tirs des mitrailleuses des casemates, et couverts par les tirs d’artillerie des ouvrages. Les abris d’intervalles, destinés à assurer le soutien des troupes combattant à l’air libre au sein des avant-postes, se matérialisent par d’immenses casernes souterraines. L’arrière du front comprend des équipements de soutien logistique, avec réseaux de téléphones et d’électricité, routes et voies ferrées, dépôts de munitions, casernes. Les ouvrages produisent eux-mêmes leur électricité, possèdent des radios pour communiquer avec l’extérieur.

L’ensemble repose sur 316 casemates, armées de mitrailleuses, de canons antichars et de mortiers, ainsi que sur 58 ouvrages, équipés de canons de 75 et 135 mm. Les gros ouvrages comprennent d’immenses galeries souterraines de dizaines de kilomètres, à 30 mètres sous terre, avec une caserne, une cuisine, une infirmerie, une centrale de production électrique, des réservoirs d’eau, de carburant, un magasin principal de munitions. Les murs en béton des ouvrages ont 3,5 mètres d’épaisseur. Des tourelles blindées à éclipse sont armées chacune de deux canons, les cloches blindées de mitrailleuses et de lance-grenades. Les tourelles sont capables de s’éclipser pour protéger l’armement en ne laissant qu’une calotte d’acier d’environ 300 mm d’épaisseur. En position de tir, la tourelle monte d’environ un mètre, dégageant ainsi les embrasures de tir. Elle peut pivoter sur 360 degrés et offre l’avantage d’être très compacte pour une puissance de feu très importante. L’armement de la ligne Maginot se base surtout sur le canon de 75 mm, pouvant tirer 30 coups à la minute avec une précision redoutable.

Les 58 ouvrages, composés de 2 à 19 blocs, abritent chacun 80 à 1 000 hommes. La ligne Maginot nécessite des unités spécialisées pour servir d’équipages aux casemates et aux ouvrages, ainsi que des troupes d’intervalles : régiments d’infanterie de forteresse, régiments d’artillerie de forteresse, bataillons de génie de forteresse, groupes de reconnaissance de région fortifiée. En plus des unités spécifiques, la ligne Maginot est soutenue par des divisions d’infanterie, des bataillons de chars, l’artillerie lourde de corps d’armée, des unités de cavalerie, des escadrilles de chasse, de reconnaissance et de bombardement. Le système immobilise l’équivalent de 10 divisions, avec 41 régiments d’infanterie, 8 bataillons et 29 régiments d’artillerie de forteresse, sans compter les autres unités positionnées sur les arrières.

Outre la frontière franco-allemande, une Maginot alpine couvre la frontière franco-italienne, avec de nombreux ouvrages et casemates, dont la défense se trouve renforcée par le relief montagneux. De plus, face à la Belgique, on compte une trentaine de casemates et cinq petits ouvrages. Dans ce secteur, le commandement français pense surtout engager ses meilleures troupes sur la ligne Dyle, en territoire belge, en cas de conflit contre l’Allemagne.

*

En 1934, le lieutenant-colonel Charles de Gaulle fait paraître un ouvrage destiné à un important retentissement sinon dans l’immédiat, du moins dans l’avenir, Vers l’armée de métier. De Gaulle n’est pas un inconnu dans la société militaire. Il a appartenu d’abord au « clan Pétain », avant de se brouiller avec le Maréchal pour une banale querelle d’auteur. Il passe pour un esprit anticonformiste, voire solitaire. Fait prisonnier en 1916 devant Verdun, ses camarades de captivité le surnomment le « Connétable ». Dans son dernier ouvrage, de Gaulle prône la constitution de 6 divisions blindées, formées de soldats professionnels, capables de lancer une puissante offensive, afin d’écraser l’ennemi en quelques jours.

En fait, la thèse n’est pas nouvelle. Elle ne fait que reprendre les idées soutenues par les officiers britanniques Liddell Hart et Fuller, en Autriche par Eimannsberger, en France même par le général Estienne, lequel annonce déjà depuis plus de dix ans la venue de la guerre moderne, avec le mouvement rapide des chars. L’ouvrage de de Gaulle ne manque pas de faiblesses, malgré ses qualités novatrices en certains domaines. Il offre un caractère quelque peu académique, rien de commun avec Achtung Panzer ! de Guderian qui va paraître en 1937, véritable manuel d’emploi des unités blindées allemandes. Ainsi, de Gaulle passe sous silence les servitudes logistiques, et l’appui aérien se trouve réduit à un rôle purement subalterne. Il faudra attendre la première réédition du livre à Alger en 1944 pour que soient soulignés l’importance du tandem chars-avions de même que l’apport clé des transmissions.

Deux éléments font cependant l’originalité du livre : la réhabilitation de l’offensive et l’utilisation des divisions blindées, composées de soldats professionnels. L’ouvrage apparaît comme un manifeste en opposition à la doctrine officielle, fondée en grande partie sur la défensive. Pour l’ensemble de la classe politique et surtout les milieux de gauche, une armée de métier va à l’encontre de l’armée nationale, formée de soldats citoyens. Elle semble offrir un relent de coup d’État.

Le général Weygand, favorable à l’utilisation des chars, entreprend au début des années 1930 la constitution de divisions légères mécanisées (DLM), tandis que le maréchal Pétain est l’un des seuls à avoir une vision prémonitoire du rôle de l’aviation. En 1935, devant les stagiaires de l’École supérieure de guerre, il prophétise que l’aviation constituera très probablement le facteur déterminant d’un futur conflit. C’est cependant parmi les militaires que les idées du lieutenant-colonel de Gaulle suscitent l’opposition la plus forte, où la défensive du béton l’emporte sur l’offensive des blindés.

Cependant, le général Gamelin, succédant au général Weygand au commandement de l’armée en 1935, s’oriente à la fois vers le renforcement de la ligne Maginot et la constitution de petites unités blindées, mais uniquement afin de contre-attaquer et de colmater les brèches, en soutien de l’infanterie. Toutefois, pour contrer une éventuelle offensive allemande par la Belgique, il poursuit le programme de Weygand de création de divisions légères mécanisées, afin d’établir une ligne défensive sur la Dyle. Les DLM doivent uniquement retarder la progression de l’ennemi. Les chars sont ainsi accaparés à une fonction purement défensive. Quant aux divisions cuirassées, formées par la suite, elles sont chargées de colmater les brèches par des contre-attaques. Il en va de même des bataillons de chars de combat (BCC).

*

Dès la prise du pouvoir d’Adolf Hitler, l’armée allemande augmente considérablement en puissance, passant de 1933 à 1935 de 7 divisions d’active sans aucun char à 48 divisions d’active avec 650 chars.

L’homme à poigne et avisé dont a besoin la France arrive en février 1934, en la personne du républicain Louis Barthou, au poste de ministre des Affaires étrangères. Contrairement à ses prédécesseurs, il prend conscience du danger que représentent le réarmement allemand et l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler. Il tente de lutter contre les menées hitlériennes en attirant la Grande-Bretagne, l’Italie et l’Union soviétique dans un front antiallemand. Il prône également des alliances avec la Pologne et la Yougoslavie, afin d’isoler davantage l’Allemagne. Barthou est sur le point d’y parvenir, lorsqu’il meurt prématurément lors d’un attentat. Le 9 octobre 1934, il a pour mission, en tant que ministre des Affaires étrangères, d’accueillir à Marseille le roi Alexandre Ier de Yougoslavie. Un révolutionnaire bulgare, Vlado Tchernozemski, travaillant pour le mouvement nationaliste croate (pro-allemand), tue le monarque avec un pistolet automatique de 7,65 mm. Un policier français riposte avec son revolver de 8 mm et blesse grièvement par erreur Louis Barthou, présent à l’arrière du véhicule, aux côtés d’Alexandre Ier et du général français Georges, futur adjoint du général Gamelin au commandement de l’armée française. Barthou ne décède pas directement du fait de sa blessure par balle au bras, bien que son artère humérale soit gravement atteinte, mais parce qu’il est mal soigné. Dans l’affolement, l’infirmier qui tente de comprimer la blessure se trompe dans le sens du garrot, provoquant une hémorragie fatale. La mort de cet homme politique de grande valeur est une perte considérable pour la France. Artisan de la constitution d’une alliance avec divers pays pour encercler l’Allemagne hitlérienne, son idée est reprise en partie par Pierre Laval, lors des accords de Stresa en avril 1935, où la France, l’Italie et la Grande-Bretagne se disent prêtes à s’opposer par tous les moyens aux revendications territoriales allemandes.

*

En mars 1936, en violation des traités de Versailles et de Locarno, l’armée allemande s’installe en Rhénanie : 3 bataillons occupent la région, et le général von Blomberg est prêt à battre en retraite en cas de riposte des troupes françaises. Mais Paris, bien plus préoccupé par l’invasion italienne de l’Éthiopie, ne bouge pas, ainsi que Londres. Pourtant, à cette époque, l’armée française dispose encore de moyens suffisants pour faire reculer l’armée allemande, mais le général Gamelin refuse de mobiliser plusieurs classes de réservistes et surtout d’engager ses divisions d’active. Et il y a plus grave : en juillet 1934, après une tentative de coup d’État des nazis en Autriche pour préparer son annexion au Reich, Mussolini, ardent défenseur de ce pays voisin, propose d’intervenir militairement contre Hitler, avec l’aide de la France et de la Grande-Bretagne, qui font cependant la sourde oreille.

Comment expliquer le refus franco-britannique de coopérer militairement avec l’Italie, pourtant à l’époque nettement hostile à Hitler ? Il convient d’apporter les réponses dans le chapitre suivant.
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2.

Mussolini jeté dans les bras d’Hitler


Durant les premières décennies ayant suivi la Seconde Guerre mondiale, l’historiographie officielle, notamment anglo-américaine et marxiste, a voulu voir en Benito Mussolini un allié de toujours d’Hitler, du fait des ressemblances extérieures trompeuses du fascisme italien avec le nazisme. Il a fallu attendre la publication des remarquables ouvrages du professeur italien Renzo De Felice, de 1965 à 1997, unanimement salués par ses collègues historiens, pour avoir une image plus juste et nuancée de Mussolini et de son régime1. La volumineuse et brillante biographie sur Mussolini (Fayard, 1999) du grand historien Pierre Milza, spécialiste reconnu de l’Italie, sans oublier l’œuvre magistrale en trois tomes du biographe André Brissaud, sur le même personnage (Perrin, 1983), ont également apporté une admirable contribution à la véracité historique de cette période controversée. Il convient d’y ajouter les excellents ouvrages des historiens Philippe Foro, Michel Ostenc et Frédéric Le Moal sur les spécificités du fascisme italien2. L’historien britannique Christopher Duggan a contribué à mieux faire connaître l’histoire intime de l’Italie de Mussolini, en dévoilant, à travers des fonds d’archives inexploités, l’immense popularité que ce dernier suscita au sein de son peuple, même au pire moment de la Seconde Guerre mondiale3.

Ainsi, contrairement à la propagande immédiate d’après guerre, Mussolini bénéficia d’un large soutien de la population italienne du fait des indéniables réussites sociales et économiques du régime fasciste.

Dans les années 1930, écrit Christopher Duggan, l’investissement dans la politique sociale, dont les allocations familiales et les primes à la maternité, passa de 1,5 à 6,7 milliards – soit plus de 20 % des recettes totales des impôts. L’Italie était alors le prototype de l’État-providence moderne. Le rythme des programmes de bonification des terres et autres travaux publics accéléra et le régime put bientôt se vanter d’en avoir fait plus en dix ans que le régime libéral en soixante […]. Pour marquer la fondation de l’Empire, plus de 56 millions de lires furent dépensées en « donations et offrandes » entre mai 1936 et janvier 1937 suivant les comptes du Secrétariat. Mais il y a plus que l’argent. La générosité de Mussolini allait jusqu’à fournir des biens ménagers (des machines à coudre, par exemple), des vêtements et de la nourriture. Dans la province de Rovigo, 3 770 quintaux de farine, 435 de pain, 66 de pâtes, 60 de riz, ainsi que 850 000 « rations populaires » et 60 000 articles vestimentaires furent distribués au cours de l’hiver 1933-1934 au nom du Duce. « Même le travailleur le plus humble et l’ouvrier le plus pauvre savent que le Chef se préoccupe de leur sort », se félicitait un journal de la région […]. Beaucoup d’hommes, de femmes et d’enfants écrivaient à Mussolini pour lui demander une photo, si possible dédicacée ; et jusqu’au début de la guerre, il semble qu’un pourcentage important de ces demandes était satisfait4.


*

Benito Mussolini voit le jour le 29 juillet 1883, dans le village de Dovia di Predappio, en Romagne, d’une mère institutrice catholique (Rosa Maltoni) et d’un père forgeron d’extrême gauche (Alessandro Mussolini). Instituteur et militant socialiste, diplômé de français de la faculté de Bologne en 1907, journaliste politique, Benito Mussolini prend la direction du quotidien officiel du parti socialiste italien l’Avanti en 1912, dont il fait monter le tirage en quelques mois de 20 000 à plus de 80 000 exemplaires. Orateur brillant, sachant capter l’attention des foules, il multiplie les conquêtes féminines, avec notamment une brillante journaliste juive, Margherita Sarfatti, qui lui apprend les usages du savoir-vivre en société, lui présente les célébrités du moment, l’accompagne au théâtre, l’entraîne dans les salons littéraires, l’intéresse à l’art. Elle enrichit considérablement son bagage culturel et intellectuel.

Au début de la Première Guerre mondiale, Mussolini, grand admirateur de la France, rejoint le camp des interven- tionnistes de gauche favorables à l’entrée en guerre de l’Italie aux côtés des Alliés. Exclu du Parti socialiste, alors neutraliste et hostile à la guerre, il fonde son propre journal Il Popolo d’Italia en novembre 1914. Dès le premier numéro, il fait campagne pour la guerre aux côtés de la France, dénonce avec fougue l’attitude neutraliste, et signale que les socialistes allemands et autrichiens ont voté en faveur de la guerre. En une quinzaine de jours, il fait passer le tirage de son journal de 30 000 à 90 000 exemplaires, alors que celui de l’Avanti baisse nettement avec la perte de 25 000 ventes. Mussolini est soutenu par les garibaldiens, les nationalistes, certains socialistes, les syndicalistes révolutionnaires, les anarchistes (adversaires de toujours des monarchies allemande et autrichienne), les irrédentistes et les futuristes. Fait méconnu, il devient même un agent des services secrets britanniques, afin de bénéficier de l’aide financière nécessaire à sa campagne en faveur de l’entrée en guerre de l’Italie aux côtés des Alliés.

En mai 1915, l’Italie entre en guerre contre l’Autriche-Hongrie et, dès septembre, rejoignant l’acte à la parole, Benito Mussolini incorpore le 11e régiment de bersaglieri (tirailleurs), unité d’élite engagée sur le front montagneux de l’Isonzo, où certains combats se déroulent à plus de 2 000 mètres d’altitude. Il note dans son journal de guerre : « Nos tranchées ne sont que des trous creusés dans le roc, des abris exposés aux intempéries. Tout est provisoire et fragile. Les rochers sont aussi meurtriers que les canons. Le vent nous apporte le froid et la puanteur des cadavres oubliés5. »

Ses compagnons de troupe apprécient ce soldat de bonne volonté, gai et enthousiaste, discipliné, généreux et courageux. En septembre 1917, il est blessé sur le front du Carso, criblé d’éclats par l’éclatement d’un obus de mortier. Un gros éclat lui a brisé le tibia de la jambe droite, et seule une opération a permis d’éviter l’amputation. Réformé, il reprend son poste à son journal.

En avril 1919, Mussolini fonde à Milan le premier faisceau italien de combat, donnant ainsi naissance au fascisme italien, qu’il définit ainsi : « Nous nous permettons le luxe d’être à la fois aristocrates et démocrates, révolutionnaires et réactionnaires, légalistes et illégaux, selon le temps, les lieux, les climats où nous sommes contraints de vivre et d’agir6. » Des faisceaux fascistes se forment également à Parme, Turin, Vérone, Naples, Gênes, Florence, Bologne, Venise et ailleurs.

Malgré le rôle déterminant de l’Italie dans la victoire des Alliés en 1918, avec la fixation et la défaite d’une soixantaine de divisions austro-hongroises sur le front italien, les Alliés français, britanniques et américains ne restent que partiellement fidèles aux promesses territoriales. Si l’Italie récolte le Trentin et l’Istrie, la Dalmatie lui échappe au bénéfice de la nouvelle Yougoslavie. Malgré le sacrifice de 780 000 de ses soldats, l’Italie n’obtient donc qu’en partie satisfaction. Mussolini exploite habilement le mécontentement national, d’autant que le pays est en proie à d’importants troubles révolutionnaires de gauche, avec de nombreuses grèves, paralysant l’économie et l’industrie de toute la péninsule. Afin de rétablir l’ordre dans le pays et de relancer l’activité économique, Mussolini lance plusieurs milliers de Chemises noires (militants fascistes) à la conquête de Rome en octobre 1922, avec la ferme volonté de prendre le pouvoir. Le roi d’Italie Victor-Emmanuel III, voyant en Mussolini un rempart contre une révolution communiste, lui propose de former un nouveau gouvernement. C’est le début de l’ère fasciste, qui va durer plus de vingt années. À l’âge de 39 ans, Mussolini devient le chef de l’Italie.

En décembre 1922, Mussolini se rend à Londres pour participer aux conversations sur les réparations allemandes. Il défend la position de fermeté de la France. Le diplomate français François Charles-Roux télégraphie à Paris que « les dispositions de Mussolini sont très favorables à la France, qu’il vient d’appuyer à propos des réparations. Son attitude est aussi serviable que possible et telle qu’on ne pouvait en attendre de pareille des Anglais7. »

Dès mars 1923, Mussolini, fidèle à son passé socialiste, entreprend d’importantes réformes sociales en faveur des classes les plus pauvres. La journée de travail est réduite à huit heures, et la semaine passe de soixante-douze à quarante heures. Le travail de nuit est interdit aux filles et aux garçons de moins de 18 ans. Des dispositions sont prises en faveur des travailleurs au sujet de l’hygiène et de la qualité de vie dans les usines et les entreprises. L’assurance contre les risques du travail voit le jour, ainsi que les allocations familiales, l’assurance chômage et celle contre les maladies. Dans le cadre de la santé publique, Mussolini fonde les premières colonies de vacances pour les enfants des classes populaires, les terrains de camping et de jeux, les vacances. La dépense annuelle des allocations familiales est fixée à 344 millions de lires, dont 215 millions à la charge du patronat. Cette politique sociale est appréciée par la population. Le nombre des chômeurs passe de 541 000 en 1921 à 122 000 en 1923. La relance de l’économie favorise la reprise de la consommation et le démarrage de grands travaux.

Le 30 décembre 1923, le Times fait ainsi l’éloge de Mussolini :

Il est incontestable que l’Italie n’a jamais été aussi forte et unie qu’aujourd’hui. Le monde a été frappé par le fait que le fascisme n’est pas seulement un système politique qui a réussi, mais aussi une révolution spirituelle. Le Duce a simplifié le système fiscal et fortement réduit le déficit. Il a grandement amélioré les services publics, en particulier les chemins de fer. Il est parvenu à réduire une bureaucratie excessivement abondante, sans augmenter le chômage. Bien au contraire, le nombre de chômeurs n’a jamais été aussi bas en Italie […]. Sa politique sociale, en faveur des plus défavorisés, est remarquable. Grâce à Mussolini, l’Italie est devenue une grande puissance que le monde admire8.


Dès le 30 novembre 1923, Mussolini établit des liens amicaux avec la Russie soviétique. Des échanges économiques portent sur l’achat en URSS de charbon et de matières premières, tandis que l’Italie fournit du matériel d’équipement et des produits chimiques. Le 8 février 1924, un traité de commerce est définitivement conclu entre les deux pays. Cet accord désoriente les communistes et les socialistes italiens, qui comptaient beaucoup sur l’opposition antifasciste de Moscou. Déjà à cette époque, Mussolini veut établir une véritable alliance avec la France, la Grande-Bretagne, la Russie soviétique et son pays pour encercler l’Allemagne. Il craint un retour du militarisme germanique. L’avenir lui donnera raison.

Le 5 décembre 1924, afin de s’assurer le soutien des catholiques italiens, Mussolini déclare dans la presse que « le fascisme respecte le Dieu chrétien des ascètes, des saints, des héros et même le Dieu qui voit et prie le cœur ingénu du peuple. Au contraire du communisme, le fascisme ne cherche pas à effacer Dieu des âmes9 ». En février 1929, Mussolini signe avec le Vatican les accords du Latran, mettant fin ainsi aux longues rivalités entre l’État italien et l’Église catholique. Le pape reconnaît la légitimité de l’État politique italien sur toute la péninsule, Rome comprise, et abandonne ses droits sur les anciens États pontificaux. En échange, l’État italien reconnaît au pape la souveraineté sur la cité du Vatican, les bâtiments ecclésiastiques de la ville, promet la liberté d’accès aux diplomates de tous les pays étrangers. Le catholicisme est officiellement reconnu comme religion d’État. Mussolini accorde au souverain pontife un versement de 2 milliards de lires. Le pape obtient également la liberté de communiquer avec tous les catholiques du monde entier.

En mai 1925, dans sa conception des obligations d’assistance et d’éducation envers les citoyens, notamment les plus défavorisés, Mussolini met en place 10 000 groupes musicaux, culturels et folkloriques, 2 500 théâtres, 3 500 bibliothèques, 750 centres d’enseignement gratuit pour les pauvres et 10 000 clubs sportifs. Ces loisirs populaires sont offerts à 3 millions d’Italiennes et d’Italiens. Des voyages collectifs se multiplient à travers le pays, avec des camps d’été ou d’hiver, des croisières et même des courses cyclistes.
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